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Publié en 1897, L’Homme invisible est une fiction qui rend compte des difficultés à vivre à l’écart de la 
société. Sans nécessairement faire de lien avec ce roman fondateur, les pouvoirs publics mobilisent 
l’expression pour repérer des jeunes étiquetés comme « vulnérables » et dorénavant « invisibles » 
(Bernot-Caboche, 2018). Objet d’un ciblage intensif, ces jeunes « invisibles » ne seraient plus ou pas 
au contact des institutions comme Pôle emploi, les missions locales, les établissements scolaires ou 
encore les services municipaux de jeunesse. D’un usage confidentiel, cette expression s’impose à 
présent dans les discours ordinaires des professionnel·les de jeunesse1. Pourtant à en croire tant ces 
dernier·es que différents travaux récents (Chéronnet, 2015 ; Ravon et Laval, 2015 ; Couronné et Sarfati, 
2018), une large partie des jeunes vulnérables seraient sujets moins à l’invisibilité de la part des 
institutions qu’à une forme d’ultra-visibilité. 
Ainsi, durant leur parcours, ils ont côtoyé – parfois de manière simultanée – une palette très variée 
d’intervenant·es et de travailleur·euses soci·ales·aux comme des éducateur·trices de rue, des 
assistantes sociales scolaires, des médecins des centres médico-psychologiques, des agents de la 
brigade des mineurs, des éducateur·trices de foyer, des conseiller·es d’insertion, des référent·es de 
l’Aide sociale à l’enfance (ASE), des éducateur·trices de la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), 
des animateurs et animatrices socioculturel·les de centres sociaux, etc. 
Ce dossier de la revue Agora débats/jeunesses cherche à tirer quelques enseignements sur la profusion 
des dispositifs2 en analysant les parcours des jeunesses ayant côtoyé de manière répétée les services 
sociaux et les dispositifs d’action sociale. Ces jeunes ont été au contact des institutions qui s’adressent 
à toutes les catégories sociales (école, mairie, etc.), mais ils ont aussi dû côtoyer les services sociaux 
qui se destinent aux publics dits « vulnérables » ou « en difficulté », qu’il s’agisse des dispositifs de 
protection de l’enfance ou des dispositifs d’insertion par exemple. Les parcours de ces jeunes, très 
souvent issus des classes populaires les plus précaires, se distinguent par une succession 
d’accompagnements et de prises en charge, plus ou moins contraintes. Quels effets produit leur 
expérience de ces dispositifs sur leur parcours ? Quel regard portent-ils alors sur ces dispositifs ? Et 
inversement, que fait le travail des professionnel·les sur les parcours juvéniles ? Deux axes 
constitueraient ce dossier. 
 

																																																													
1 À titre d’exemple, une requête sur Google consacrée à l’expression « jeunes invisibles » renvoie plus de 16 M de pages. La 
plupart des pages sont hébergées par des structures qui mettent en place des dispositifs destinés à ces jeunes : 
https://www.unccas.org/aller-vers-les-jeunes-invisibles#.X6ztq5NKjJw , https://artag.centres-sociaux.fr/nos-
actions/accompagnement-socio-professionnel/accompagnement-des-jeunes-invisibles/ , http://milnord.fr/la-caravane-des-
jeunes-invisibles/ 
2 L’expression millefeuille des dispositifs est régulièrement utilisée (Dumont, 2008) 
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1. Les dispositifs : sélection des jeunes et fabrique des parcours 

Ce premier axe pose la question de la sélection des publics. Plusieurs travaux ont montré que les jeunes 
qui réussissent à entrer dans les dispositifs et à sortir « par le haut » sont souvent les plus dotés 
socialement : les plus diplomé·es même si le diplôme est modeste, les plus mobiles (titulaires du permis 
de conduire, possession d’un véhicule, accès aux transports en commun), les plus concilant·es. Ce 
constat a été fait au moment de la mise en place de la Garantie jeunes (Couronné et Sarfati, 2018), 
pour l’obtention de « contrats jeunes majeurs » (Jung, 2017) ou au sein des foyers de jeunes travailleurs 
(Dietrich-Ragon, 2018).  

Dans le cadre d’ELAP (Étude sur les conditions de vie, la préparation et l’accès à l’autonomie des jeunes 
accueillis à l’Aide sociale à l’enfance), Pascale Dietrich-Ragon (2018) montre que les jeunes hébergés 
en foyer de jeunes travailleurs (FJT) répondent aux attentes de l’ASE. Ce comportement conciliant leur 
a permis de bénéficier du soutien des éducatrices et des éducateurs pour intégrer un FJT à leur majorité 
ou à la fin d’un contrat jeune majeur. Les travaux d’Isabelle Frechon et Lucy Marquet indiquent que les 
professionnel·les de l’ASE misent beaucoup sur l’accès à des formations courtes afin d’assurer aux 
jeunes placés une insertion professionnelle la plus rapide possible et qui ne dépasse pas la durée de 
prise en charge (Frechon et Marquet, 2016). Ces différentes enquêtes analysent les effets de 
l’accompagnement et du travail des profesionnel·les sur les parcours juvéniles, elles présentent les 
dispositifs comme des « lieux de tri » ou des « lieux de sélection » qui permettent aux jeunes les plus 
dotés socialement de faire évoluer leur situation. L'orientation des jeunes au sein des dispositifs dépend 
alors des ressources économiques et sociales dont ils disposent et de la manière dont ils répondent 
aux attentes des institutions (Dietrich-ragon, 2018). Cette répartition contribue ainsi à produire des 
inégalités de prise en charge et à fragmenter la jeunesse issue des classes populaires les plus précaires 
(Lechien et Siblot, 2019).  
 
Ce dossier a pour objectif de renseigner davantage sociologiquement ces effets de sélection et de tri 
de publics « vulnérables » du point de vue des dispositifs : quels sont les critères retenus par les 
professionnel·les ? Comment se représentent-ils/elles ce travail de sélection ? 

Cet axe sera également l’occasion d’aborder la manière dont les jeunes sont orientés d’un dispositif à 
un autre, comment ces jeunes circulent dans ce que Léa Lima nomme « un maquis de droits » (Lima, 
2012). Cette circulation se caractérise par des passages entre les dispositifs scolaires spécialisés (Vélu, 
2017), les dispositifs d’aide sociale à l’enfance (Ganne, C. et Bergonnier-Dupuy, G., 2012), les 
dispositifs d’hébergement (Dietrich-Ragon, 2018), les dispositifs de soins comme les centres médicaux 
psychologiques (Garcia S., Pothet J., Piesen A., Charpenel M., 2019) et les dispositifs d’insertion 
(Couronné et Sarfati, 2018) pour ne citer qu’eux. 

Dans quelle mesure cette circulation est-elle programmée et anticipée par les professionnel·les que les 
jeunes côtoient ? Dans quelle mesure les institutions fabriquent-elles des « parcours types » ? À quelles 
prescriptions sont soumis les jeunes au sein de ces dispositifs ?  

 

2. Perception et réception de l’accompagnement par les jeunes  

Depuis le plus jeune âge pour certain·es, les différents services et structures qu’ils et elles ont côtoyés 
les ont soumis·es à l’« injonction biographique » (Astier et Duvoux, 2006), à la logique du « projet 
professionnel » (Zunigo, 2010), à négocier leurs droits sociaux aux guichets des services publics 
(Dubois, 2000), à l’individualisation de la prise en charge et à la contractualisation (Petit-Gats, J. et 
Guimard, N. 2013 ; Lima, 2016 ; Mazouz, 2014 ; Jung, 2011 ; Siblot, 2005 ; Castel, 1995) ou encore à 
travailler leur « employabilité » (Tiffon et al., 2018). Les institutions et l’évolution des politiques sociales 
ont participé à unifier ou au contraire à fragmenter les classes populaires (Cartier et al., 2015). En effet, 
les nouvelles politiques sociales ont été mises en œuvre selon une logique de segmentation qui a 
construit et élaboré des « populations cibles » ou encore des « publics ». De manière générale, ces 
publics-cibles sont souvent désignés par leurs incapacités, par leurs manques et par la négative, ils 
sont réduits dans leur désignation à ce qu’ils ne sont pas. La liste des vocables est longue : 
« décrocheurs », « déscolarisés », « personnes non diplômées », « NEET » (acronyme anglais pour 
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signifier des personnes ni en emploi, ni en formation, ni en études), « invisibles ». Ces injonctions qui 
structurent l’action publique transforment la manière dont les jeunes passés par un ensemble de 
dispositifs perçoivent l’accompagnement, les aides sociales et la place qu’ils occupent dans la société. 
Il est clair que certain·es cherchent à tout prix à éviter le stigmate du « cas social ». Cela étant, ces 
jeunes des classes populaires ne sont pas non plus « des réceptacles passifs des politiques publiques », 
ils « manifestent des formes d’autonomie à l’égard des contrôles et injonctions des institutions et les 
contacts avec les agents de l’État peuvent s’avérer pourvoyeurs de ressources non seulement 
matérielles mais aussi symboliques » (Cartier et. al, 2015, p. 234). Cette expérience institutionnelle leur 
permet aussi de s’approprier les dispositifs avec plus ou moins de facilités (Sarfati, 2017). 

De nombreux travaux ont ainsi pu montrer le caractère ambivalent du rapport aux institutions que les 
personnes prises en charge entretiennent (Touahria-Gaillard, 2018) : entre aspiration à l’émancipation 
et reproduction des formes de domination. L’expérience des dispositifs par les jeunes issus des classes 
populaires les plus précaires leur permet-elle d’ouvrir l’espace des possibles (Zunigo, 2010) ou de les 
maintenir à leur place au sein de la société ? Plus largement, en quoi cette expérience est-elle de nature 
à reproduire différentes formes d’inégalités ? Sur ce point, des travaux adoptant des approches 
intersectionnelles seraient les bienvenus. 

Ce dossier thématique invite donc les chercheuses et les chercheurs en sciences sociales à s’intéresser 
aux jeunesses des dispositifs, à leur expérience et à leurs caractéristiques sociales, en revenant sur ce 
que la profusion des dispositifs produit spécifiquement sur les parcours de jeunesse. Ce dossier 
reviendra d’une part sur la manière dont les institutions et les professionnel·les organisent la sélection 
des publics au sein des dispositifs et d’autre part, sur les effets de cette sélection sur les parcours et les 
représentations sociales des jeunes. 
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CALENDRIER 
 
1er mars 2021 : remise des propositions d’articles (2 pages avec la problématique, la 
méthodologie et le plan de l’article et une courte notice biographique) à envoyer aux deux 
coordonnateur·trice·s du dossier 
 
20 mars 2021 : sélection des propositions d’articles et réponse aux auteur·trice·s 
 
15 juin 2021 : remise des articles par les auteur·trice·s  
 
Février ou mai 2022 : parution du numéro 
 
Les articles (entre 30000 et 35000 signes) préciseront la problématique, les données 
empiriques mobilisées, le cadre dans lequel l’étude a été menée, la méthodologie employée 
et les résultats obtenus.  
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